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1. Introduction 

Nous ne disposons pas d’une théorie ou d’un cadre explicite qui nous permet de 
décrire de façon homogène les objectifs de la politique sociale et le 
fonctionnement des politiques sociales. Par cadre, nous entendons un outil 
permettant de décrire de façon homogène les individus dans leurs relations avec 
la société et ses institutions, y compris les incidences des politiques sur ces 
relations et les résultats sur le plan individuel et social. 
 
L’approche fondée sur le parcours de vie constitue le bon point de départ. Elle est 
basée sur les parcours individuels et sur les événements et transitions majeurs de 
la vie. Le cadre proposé dans le présent document décrit : 
 
 La participation (et la non-participation) des individus aux institutions de 

la société au cours de leur vie; et 

 Les échanges de ressources entre les individus et ces institutions. Les 
institutions de la société englobent le marché, la famille, les organisations 
communautaires et les programmes gouvernementaux. Les ressources 
incluent les stocks et les flux de fonds, de temps, de services, d’information 
et de compétences. 

 
Le cadre proposé a au minimum pour objet d’aider à fournir un outil de 
conceptualisation des relations entre les individus et la société qui soit conforme 
aux idées nouvelles sur la politique sociale. Il pourrait aboutir à une mesure et 
être utilisé comme un instrument de politiques. Associé à des considérations sur 
la mesure, il pourrait marquer le début d’une politique sociale fondée sur des faits. 
 
Le cadre proposé est décrit au chapitre 2 et s’appuie sur l’histoire d’Olivia, un 
personnage fictif dont l’expérience de vie reflète celle de beaucoup de 
Canadiennes et de Canadiens. Le chapitre 3 explique comment il pourrait être 
utilisé pour décrire des politiques. Le cadre est un outil qui permet d’établir des 
liens entre les intrants et les processus d’élaboration d’une politique et ses 
extrants et ses résultats finaux. Il aide en outre à décrire les mandats des 
principaux acteurs du système de la politique sociale. Le chapitre 4 décrit 
quelques incidences du cadre en matière d’analyse politique. Le cadre peut 
influencer le choix d’approches stratégiques générales en ce qui concerne la 
cadence et la progressivité de l’évolution des politiques. Il peut être utilisé pour 
examiner les futures pressions et possibilités sur le plan de la politique et nous 
aider à réfléchir à l’architecture stratégique – l’évolution des acteurs et de leurs 
actes et des relations entre les nombreux intervenants dans les questions sociales. 
Il peut également influer sur la conception et l’application des politiques et sur 
l’élaboration de mesures de l’efficacité. Dans le chapitre 5, on examine brièvement 
quelques questions pratiques de mise en œuvre. 
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2. Le cadre descriptif  

Notre examen des études actuelles sur les politiques indique que l’on s’entend de 
plus en plus sur la nécessité de considérer les individus comme l’unité d’analyse 
en politique sociale. Au cours des dernières années, on a mis beaucoup l’accent 
sur les données longitudinales qui permettent de suivre les individus pendant une 
certaine période et sur l’analyse au niveau microsociologique, c’est-à-dire au 
niveau des individus plutôt qu’à celui de groupes de personnes préétablis. Il est en 
outre visible que l’on désire examiner les rôles des individus en relation avec 
diverses institutions sociales pour suppléer aux carences de l’approche actuelle 
axée principalement sur les relations commerciales et compléter les 
renseignements actuels sur le revenu et sur les activités économiques par d’autres 
types d’information décrivant l’usage d’autres types de ressources et la 
participation à des activités non commerciales comme la prestation de soins. De 
nombreux auteurs se sont appliqués à compléter les statistiques de flux par des 
données sur les stocks d’actifs incluant les richesses, le logement, le capital 
humain et le capital social. 
 
Ces thèmes sont étroitement interdépendants et peuvent constituer un cadre 
homogène permettant de décrire les relations entre les individus et les 
institutions. Le reste de cette section expose les principales caractéristiques de ce 
cadre descriptif. 
 

2.1 Flux réciproques de ressources 

La figure 1 représente les flux réciproques de ressources entre un individu et les 
principales institutions de la société, un des principaux éléments du cadre 
descriptif. 
 
Un individu hypothétique, Olivia, est utilisé à titre d’exemple afin de faire 
comprendre un point crucial, à savoir qu’une analyse sérieuse doit reposer sur des 
renseignements concernant des individus et pas des groupes de Canadiens 
préétablis. 
 
En ce qui concerne les institutions sociales, la figure 1 est une variante du 
classement des principales institutions de la société que l’on trouve généralement 
dans les études sur la politique sociale, à savoir la famille, la collectivité, le 
marché et l’État. La variante est que nous avons scindé l’État en deux types 
d’entités : le gouvernement comme tel et les organismes publics indépendants 
comme les écoles et les hôpitaux. 
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Le cadre ci-proposé est suffisamment général pour décrire tout le monde, et pas 
seulement Olivia. Il peut décrire la vie des immigrants récents, des personnes 
handicapées, des personnes vivant seules, des sans-abri, et de ceux qui ont un emploi 
stable et une famille au cours de la vie. Il peut être utile, à mesure que le cadre évolue, de 
tracer des histoires de la vie des gens dans ces catégories – qui vivent des expériences 
assez différentes de celles d’Olivia et comparent leurs expériences de vie en utilisant le 
cadre proposé. Aux fins du présent article, Olivia constitue un bon exemple. Sa vie illustre 
de nombreux enjeux auxquels est confrontée la politique sociale actuelle. 

L’exemple d’Olivia est donc un rappel que notre analyse devrait, si possible, être fondée 
sur de l’information concernant les parcours de vie des 30 millions de Canadiens (ou, tel 
qu’indiqué plus loin, de Canadiennes et de Canadiens « synthétiques » pour éviter toute 
ingérence dans la vie privée). Ce type d’analyse est de plus en plus réalisable grâce aux 
récentes bases de données et techniques analytiques. 

Par conséquent, Olivia n’a pas la prétention d’être un indice composite ou un cas moyen. 
Les techniques statistiques traditionnelles nous obligent à penser en moyennes et en 
groupes. Nous examinons les données  selon le sexe – ou le groupe d’âge ou l’ethnicité ou 
encore l’état du revenu – et fondons notre analyse sur des moyennes au sein de ces 
groupes. Cette façon de procéder donne une fausse conception de la société. Toutes les 
constatations que nous avons faites au cours de notre analyse révèlent l’existence d’un 
monde extrêmement hétérogène dans les groupes standards sur lesquels nous nous 
basons, même si de nombreuses caractéristiques sous-jacentes sont similaires. Cette 
hétérogénéité augmente considérablement lorsque l’on s’intéresse non seulement à des 
personnes à un moment précis, mais également à leur passage complexe dans les 
institutions sociales au cours de leur vie. 

Il existe bien évidemment des différences importantes entre les individus. Nous ne 
traversons pas les mêmes transitions dans la vie, pas dans le même ordre, ni au même 
âge. Les diverses transitions dans la vie familiale ne se produisent pas au même moment 
que celles survenues dans les milieux de travail ou d’apprentissage ou de prestation de 
soins et celui où les personnes bénéficient des soins. 

La plupart des gens vivent des expériences semblables au cours de leur existence : 
lorsque nous sommes encore très jeunes, la majorité d’entre nous bénéficient des soins 
dévoués de notre famille, nous allons à l’école et avons des emplois – même si la durée 
des études et le type d’emplois diffèrent. Bon nombre d’entre nous se trouvent confrontés 
à des défis semblables lors du passage de l’école au travail, de l’état de membre de la 
famille parentale à celui de parent, et du travail à la retraite. Les individus ont les mêmes 
valeurs et leurs attentes sont similaires. Ainsi, en cas de maladie,  nous nous attendons à 
recevoir les mêmes prestations de soins. Il en est de même en ce qui concerne un 
traitement égal devant la loi. Ces composantes communes constituent la base de notre 
identité, de notre expérience d’une citoyenneté commune. 

Établissement d’un cadre général à partir du parcours de vie d’Olivia 

Née au Canada en 1955, Olivia est un enfant de la génération du baby boom. Elle a grandi 
dans une famille aimante et soucieuse de son bien-être. Son père travaillait dans un grand 
magasin et sa mère restait à la maison pour prendre soin de la famille. Olivia a eu une 
enfance heureuse. Les figures 3 à 6 illustrent le déroulement de l’histoire de sa vie. 
Aujourd’hui, Olivia aurait 49 ans, mais comme elle a été conçue à titre d’exemple servant 
à illustrer le cadre proposé, nous sommes en mesure de montrer l’évolution pour le reste 
de sa vie, le début de sa vie adulte étant marqué par des crises, mais dans les années qui 
suivent, sa situation est plus sécuritaire et agréable. 

Qui est Olivia? 
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 Figure 1 – Le flux des ressources entre Olivia 
et les principales institutions de la société 
(Les agents ou piliers de l’État providence) 
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En ce qui concerne les institutions sociales représentées dans la figure 1, la 
référence aux organismes publics indépendants donne une image beaucoup plus 
riche que les quatre points de référence habituels, à savoir le marché, la famille, la 
collectivité et l’État. Elle nous permet notamment de voir plus clairement le rôle 
central de l’État non seulement en termes de liens directs avec les individus, mais 
aussi le rôle qu’il joue en réglementant les autres institutions, notamment les 
écoles, les hôpitaux, le milieu de travail et quelques aspects de la vie familiale. 
 
Les institutions sociales sont représentées sous une forme simplifiée dans la 
figure 1. Des distinctions plus pointues sont nécessaires dans le cadre de 
l’analyse. On peut facilement se baser pour ce faire sur la façon dont les 
institutions sociales (et les réseaux et les programmes) sont codées et classées. 
 
 Pour la plupart des applications en matière de politiques, il sera plus 

précisément essentiel de scinder « l’État » selon les nombreux programmes 
gouvernementaux (assurance-emploi, imposition, etc.) et selon le type de 
gouvernement qui en assure l’exécution (fédéral, provincial, etc.). 

 
 En outre, il sera important de disposer de données brutes qui permettent le 

regroupement d’institutions à des fins précises. Par exemple, dans les 
discussions sur le rôle de l’économie sociale, il sera important de regrouper 
les organisations commerciales, communautaires et bénévoles qui ont des 
objectifs sociaux semblables. 

 

2.2 Prise en compte de multiples ressources 

La figure 1 ne représente qu’un seul flux de ressources entre les individus et les 
institutions. En réalité, il y a plusieurs ressources clés. Un cadre entièrement 
descriptif doit tenir compte de toutes ces ressources, comme l’indiquent les flux 
de la figure 2 : 

 L’argent pour la consommation courante et pour l’accumulation des avoirs 
financiers. 

 Les compétences, le savoir, etc. pour usage immédiat et pour la formation 
du capital humain. 

 Les contacts avec les personnes qui assurent actuellement la réalisation 
des projets et édifient le capital social (réseaux). 

 Les biens, le logement, les services et les soins dispensés pour 
consommation courante (et, dans certains cas, pour constituer des stocks, 
notamment en ce qui concerne le logement). 

 L’information destinée à faciliter les décisions individuelles. 
 

Pour simplifier les choses, la figure 2 n’indique que les ressources qui sont 
transférées à Olivia. Il est toutefois aussi important que le cadre tienne compte du 
fait que Olivia fournit un éventail semblable de ressources à diverses institutions 
de la société. Cette contribution sera représentée dans une figure ultérieure.  
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Figure 2 – Les types de ressources fournies 
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Exemples de ressources fournies à des individus comme Olivia 

 MARCHÉ M Capital social créant des liens au sein de la famille, entre voisins 

A Gains, pensions privées N Repas, logement, vacances, etc. partagés 
B Expérience pratique et formation en cours d’emploi O Information partagée au sein de la famille 
C Collègues, contacts professionnels, superviseurs  APPRENTISSAGE FORMEL 
D Biens, services, logement, la plupart des soins prodigués P (Non courant) 
E Média, marketing Q Formation scolaire initiale et apprentissage à l’âge adulte 
 

ORGANISATIONS COMMUNAUTAIRES 
R Apprentissage pour socialiser, ou venant des compagnons d’études 

et des enseignants 
F Bons d’échange, etc. (mais pas courants) S Lait gratuit pour repas scolaires (mais pas courant) 
G Services consultatifs, formation, garde d’enfants, compétences 

en bénévolat 
T Recherche, bibliothèques 

H Sessions de groupe, renvois  GOUVERNEMENT 
I Refuges, service de repas à domicile, loisirs, culture U Pensions publiques, assurance-emploi, aide sociale, crédits d’impôt 
J Information sur la prévention, promotion, lobbying V Programmation active sur le marché du travail 
 FAMILLE W Services consultatifs, renvois (mais pas souvent explicites) 

K Mise en commun du revenu familial X Logement subventionné 
L Développement de la petite enfance au foyer Y Statistiques, analyse, marketing social, sites Web, etc. 
Famille 
d’Olivia 
Apprentissage 
formel 
indépendant
A
 B
 C
 E
 G
 K
I
 L
 M
 N
D
V
P
 R
 S
 U
 Y



En outre, la figure n’indique pas les flux de ressources multiples dans les diverses 
institutions. On n’a pas accordé beaucoup d’attention à certaines d’entre elles, 
comme en ce qui concerne les flux de l’information, dans les études sur les 
politiques, mais il faudrait en tenir compte dans le cadre global. 
 
La figure 2 met l’accent sur le point essentiel, à savoir que l’on peut recevoir 
diverses ressources de nombreuses sources. Cette indication rappelle que l’argent 
et l’éducation ne sont pas les seules ressources disponibles et que le 
gouvernement n’est pas le seul fournisseur. 
 
Par exemple, les flux de l’information sont des instruments de politique puissants 
souvent négligés, même s’ils jouent un grand rôle dans les programmes. En outre, 
dans tous les secteurs de la recherche en politique sociale que nous avons 
examinés, le capital social commence à être considéré comme une ressource 
susceptible de jouer un rôle important dans l’élaboration des politiques. 
 
L’accès à divers types de ressources de nombreuses sources différentes est une 
façon de gérer le risque. Si une ressource manque, une autre peut compenser son 
absence, qu’il s’agisse des mêmes ressources venant d’une institution différente 
ou d’une ressource totalement différente. L’absence de nombreuses ressources 
différentes pourrait avoir des conséquences catastrophiques. 
 
Notre analyse concernant la pauvreté et l’exclusion, par exemple, démontre 
qu’une personne débute dans la vie avec un capital initial de ressources, de 
relations et de droits au bien-être ou de biens et de services collectifs qui sont 
ajoutés ou retranchés avec le temps. À mesure que la personne fait face à des 
épreuves comme la pauvreté, la séparation conjugale ou l’invalidité, le nombre et 
la qualité de « tampons » possédés atténuent la capacité d’adaptation d’une 
personne. 
 
Ces « tampons » sont constitués d’actifs physiques et financiers, du capital 
humain lié à l’éducation, aux compétences et à la santé et du capital social 
représenté par les réseaux au sein de la famille et de la collectivité. En outre, ces 
actifs et ces ressources peuvent être accentués par l’aide publique qui peut être 
différente selon le pays. 
 
Tout au long de la vie, les « tampons » évoluent; pour certaines personnes, ils 
seront renforcés alors que pour d’autres, ils diminuent, offrant de moins en moins 
de protection contre chaque épisode de revers de fortune. Lorsque les ressources 
s’amenuisent dans des proportions où elles ne constituent plus des « tampons » 
efficaces, c’est le glissement vers l’exclusion sociale. 
 

2.3 Participation aux institutions de la société  

Ce concept du rôle de tampon joué par les ressources tout au long du parcours de 
vie implique, bien entendu, que le cadre s’appuie sur les concepts du parcours de 
vie. Le principal concept est que les personnes connaissent diverses transitions 
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et étapes durant leur vie. Vivre seul par exemple constitue une étape (ou un stade, 
comme on l’appelle souvent) et vivre en couple en est une autre. La transition 
entre ces deux étapes suppose le mariage ou toute autre forme d’union. Le 
passage de travailleur à celui de chômeur peut être la conséquence d’une 
transition difficile comme le fait d’être licencié. Ou il peut être un ajustement 
facile, par exemple, si la personne licenciée parvient à trouver rapidement un 
meilleur emploi. Les principales transitions  pour la plupart comportent le passage 
de l’école secondaire à un établissement d’enseignement postsecondaire, ou à 
celui d’avoir des enfants, ou prendre sa retraite. 

L’analyse qui appuie la  politique à suivre examine les stades ou les étapes de la 
vie – des aperçus statiques, par exemple, du nombre de personnes ayant un 
emploi ou sans emploi, ou de personnes célibataires ou mariées, ou de ceux et 
celles qui étudient actuellement ou qui ont terminé leurs études. Le présent cadre 
rend également possible ce genre d’analyse, mais en y intégrant des analyses plus 
dynamiques des transitions et des étapes de la vie. Il permet d’examiner 
l’incidence des événements qui se produisaient à une étape de la vie précise sur 
les changements ultérieurs. Grâce à ce cadre, la politique peut davantage se 
concentrer sur ces transitions – et sur les ressources favorables à des transitions 
réussies. 

Les transitions et les étapes de la vie apparaissent en relation avec toutes les 
institutions représentées dans les figures 1 et 2. Cependant, ces figures étaient 
extrêmement statiques et excessivement simplifiées. Les figures 3 à 6 montrent les 
effets de ces relations institutionnelles sur la vie réelle d’Olivia. Elles permettent 
d’examiner la participation d’Olivia à quatre des institutions de la société : familles 
et ménages, agents publics indépendants – nous avons choisi l’apprentissage 
formel à titre d’exemple, marchés – que nous avons représentés par les marchés 
du travail, et  la collectivité – en choisissant surtout les organisations 
communautaires qui fournissent et financent des services. 

Le terme « parcours » désigne le passage dans une série d’institutions sociales. 
Dans le présent cadre, ces parcours sont des outils d’analyse qui ne sont pas 
immuables. Ils peuvent et devraient être modifiés selon la nature de l’analyse en 
question. C’est possible parce que le cadre est fondé sur des données au niveau 
microsociologique et individuel : 

 Nous aurions pu ajouter une figure représentant la participation d’Olivia à 
des programmes gouvernementaux précis (période pendant laquelle elle a 
reçu de l’assurance-emploi, etc.). En outre, nous pouvons saisir les 
ressources financières gouvernementales reçues par d’autres voies, tel que 
mentionné plus loin. 

 
 Nous aurions également pu représenter sa participation à des institutions 

indépendantes par des figures distinctes pour les institutions de santé et de 
soins de longue durée, voire les prisons. 

 
 Nous aurions pu représenter un parcours dans l’économie sociale 

(consistant en la participation à un mélange d’institutions communautaires 
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et d’institutions commerciales) ou un parcours culturel, ou encore un 
parcours de vie active. 

 
Ce qui est particulièrement important, c’est que nous pouvons produire des 
analyses semblables pour des groupes de personnes qui sont importantes dans le 
contexte de l’application de la politique en question – par exemple pour les 
immigrantes récentes ou les Autochtones ou encore les personnes issues de 
familles à faible revenu. 
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Figure 3 – Parcours de vie d’Olivia 
Parcours famille-ménage 
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Figure 4 – Parcours de vie d’Olivia 
Parcours de l’apprentissage formel 

(exemple d’institution indépendante) 
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Figure 5 – Parcours de vie d’Olivia
Parcours des emplois rémunérés 
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Figure 6 – Parcours de vie d’Olivia 
Parcours communautaire 
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2.4 Liens entre le flux des ressources et les parcours du cycle de vie 

Les parcours de vie choisis sont représentés dans la partie inférieure de la figure 7. 
La partie supérieure de la figure représente les dépenses qu’Olivia a faites et les 
montants qu’elle a touchés au cours de quatre années correspondant à des périodes 
précises de sa vie. Dans cette figure, nous avons indiqué séparément le rôle de l’État 
pour signaler les flux liés à la politique comme l’aide aux étudiants, les impôts et 
l’assurance-emploi. Nous avons aussi représenté séparément les économies d’Olivia 
pour indiquer comment Olivia a accumulé ses avoirs financiers et les a réduits. 
 
Pour mieux comprendre la figure 7, il suffit de comparer la situation d’Olivia à l’âge 
de 40 ans et sa situation à l’âge de 60 ans. En ce qui concerne les flux financiers, elle 
traverse une dure période à l’âge de 40 ans, car elle est mère chef de famille sans 
emploi. Les dépenses qu’elle consacre à l’achat de biens et de services pour sa 
consommation personnelle sont peu élevées et ses dépenses pour subvenir aux 
besoins de ses enfants sont de niveau semblable. Elle n’a pas de revenu du marché 
et compte sur les transferts gouvernementaux et, dans une mesure plus restreinte, 
sur les dons financiers de ses parents. 
 
À l’âge de 60 ans, sa situation s’est considérablement améliorée. Elle a un emploi 
bien rémunéré et sa consommation est élevée. Elle s’est mariée et les revenus de son 
mari sont plus élevés que les siens (situation représentative de l’inégalité entre les 
sexes encore fréquente dans la génération d’Olivia). Elle est par conséquent la 
bénéficiaire d’un revenu provenant de lui du fait de la mise en commun des revenus 
familiaux. Elle paie des impôts au lieu de recevoir des transferts financiers, fait des 
dons au secteur communautaire et fait des économies pour la retraite. 
 
Un message capital qui se dégage de la figure 7 est la nécessité d’adopter une 
approche pointue sur le plan temporel. L’établissement de la moyenne des flux de 
revenu pour des tranches de temps importantes – comme lorsque Olivia était dans 
sa période scolaire typique et avait moins de 25 ans ou pendant sa période active, 
c’est-à-dire lorsqu’elle était âgée de 25 à 64 ans, ou encore pendant ses années de 
retraite –, présente une image très déformée de sa vie. Et même si on se base sur les 
parcours de vie bien précis, il est clair que l’analyse fondée sur des étapes de la vie 
ou sur un groupe d’âge est presque dénuée de sens. Les étapes critiques de chaque 
parcours ne correspondent pas. 
 
Un deuxième message est qu’il est important de tenir compte de nombreuses 
sources d’aide. Même lorsqu’elles se limitent aux flux financiers, comme dans le 
présent exemple, le rôle interdépendant des emplois, des marchés et des familles est 
visible dans ses revenus et dépenses globaux. 
 
Il serait possible d’élaborer des exemples analogues indiquant d’autres flux – liés 
aux compétences, aux contacts sociaux, aux services ou à l’information. Les études 
que nous avons examinées font très peu mention des interactions entre ces flux et 
de l’envergure de la substituabilité – ce qui est sans aucun doute dû à des données 
incomplètes. Il semblerait que ce soit un domaine important de recherche-
développement ultérieur fondée sur le cadre exposé dans le présent document. 
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Figure 7 - Flux financiers : revenu, dépenses et économies d’Olivia à quatre 
périodes précises de sa vie 
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2.5 Prise en compte du rôle des avoirs 

Jusqu’à présent, nous avons surtout examiné les flux de ressources, mais certaines 
ressources sont non seulement consommées mais peuvent également être réservées 
pour usage ultérieur. Le cadre devrait inclure les deux : les stocks et les flux. 
L’intérêt sur le rôle des stocks (capital humain, capital social, logement, richesse 
financière) est marqué dans de nombreuses discussions actuelles sur les politiques 
mais on constate une carence de données homogènes. On ne veut pas encore tirer 
de conclusions très élaborées sur l’effet conjugué de ces ressources pour aider les 
gens au cours de leur vie. 
 
La figure 8 représente les besoins. Les quatre parcours de vie courants sont 
représentés dans la partie inférieure. La partie supérieure représente une série de 
graphiques indiquant les divers types d’avoirs. Les deux ressources représentées 
dans la partie supérieure sont les ressources financières (comptes bancaires, 
investissements, épargne liée à la pension, etc.) et les éléments d’actif corporel 
(principalement le logement et les voitures). Elles sont évaluées en dollars. 
 
Les autres mesures indiquées sont le capital social (les contacts et les relations) et le 
capital humain (représenté par les compétences, la connaissance, les aptitudes et les 
capacités). Pensez à un indice permettant d’établir une comparaison entre la 
situation d’Olivia à diverses étapes de sa vie et une moyenne nationale sur la durée 
de vie pour l’ensemble des Canadiens. 
 
Un message clé qui se dégage est que, en ce qui concerne Olivia du moins, la plupart 
de ses avoirs ont augmenté au cours de sa vie et ont atteint leur point culminant 
après l’âge de 50 ans. Le capital social est l’exception : elle avait des réseaux 
vigoureux lorsqu’elle était jeune puis, de nouveau, après l’âge de 50 ans. 
 
Dans l’analyse, nous n’avons inclus dans les figures que des données concernant les 
actifs financiers et corporels d’Olivia à partir de l’âge de 20 ans. (Ses parents avaient 
des avoirs mais, pour la simplicité de présentation, nous n’avons pas indiqué sa part 
de ces avoirs.) 
 
 Sa situation au chapitre du capital humain et du capital social s’est détériorée 

à une étape plus avancée de sa vie en raison du décès de son mari et de sa 
retraite, tant sur le plan professionnel que sur celui des organisations 
bénévoles. Cependant, dans le cas d’Olivia du moins, on ne constate aucune 
détérioration des avoirs financiers. Elle a vécu modestement de pensions 
publiques et ne faisait que de modestes prélèvements sur ses avoirs 
personnels en matière de pension. Elle n’a pas reçu d’héritage important au 
décès de son mari, à l’exception de ses pensions et de sa part de la maison. 

 
 Sa situation au chapitre des ressources a subi des changements soudains 

lorsqu’elle s’est mariée à l’âge de 47 ans et que la pension et les autres 
économies de son mari sont devenues une ressource partagée, et après la 
conversion d’avoirs financiers importants en avoirs matériels lorsqu’elle a 
acheté une maison à l’âge de 50 ans et après un changement comparable en 
sens inverse lorsqu’elle a vendu sa maison avant d’aller en maison de retraite, 
vers la fin de sa vie. 
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 Le capital social était élevé lorsque Olivia était jeune, avec de solides liens 
familiaux et de nombreux contacts en milieu scolaire et dans la collectivité. 
Lorsque Olivia a été diplômée, ce capital a diminué car elle avait peu de 
contacts au travail ou dans le nouveau quartier où elle s’était installée. Son 
capital social a subi de fortes fluctuations lorsqu’elle était à la fin de la 
vingtaine et dans la trentaine, alors qu’elle était sans emploi, qu’elle a 
déménagé et qu’elle s’est séparée de son mari pour aller vivre chez ses 
parents, puis pour vivre seule avec ses jeunes enfants. Elle a perdu le capital 
social associé aux contacts professionnels et de voisinage mais a acquis un 
nouveau capital social grâce à son rôle de plus en plus actif dans la 
communauté vers la fin de cette dure période. 

 
Comme avant, du fait que le cadre est fondé sur des données homogènes au niveau 
individuel, on dispose d’une grande marge de manœuvre pour adapter l’analyse à 
des cas particuliers. Quelle est la différence en ce qui concerne les groupes à risque 
au niveau des avoirs qui leur restent durant le cycle de vie? Les habitudes des 
membres de la génération du baby-boom sont-elles semblables à celles des membres 
des autres générations? 
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2.6 Vue d’ensemble 

Au fur et à mesure que le cadre évoluera, il sera aussi important de créer des  
mesures permettant de résumer les perceptions d’Olivia de sa vie, ses 
préoccupations et ses attentes toute sa vie durant. Bon nombre de ses inquiétudes 
concernent la vie des autres personnes  et non elle-même – la manière dont ses 
parents s’en sortent dans leur vieillesse. Le cadre proposé permet d’établir ce 
genre de liens intergénérationnels. 
 
La figure 9 rassemble tous les éléments évoqués jusqu’ici dans une même figure et 
fournit un contexte détaillé susceptible d’appuyer une analyse de la situation 
d’Olivia – son sentiment de bien-être et de sécurité. Cette figure compliquée est 
uniquement réservée à des fins d’analyses politiques. Elle fait ressortir 
l’importance des transitions. À ce stade, nous nous référons à des transitions et à 
des étapes situées sur des parcours de vie séparément. Cependant, de nombreux 
défis en matière de politique apparaissent lorsque les transitions difficiles se 
déroulent dans plusieurs trajectoires, à peu près au même moment de la vie des 
personnes, comme par exemple la fin d’un mariage, la perte d’un emploi et la 
naissance d’un enfant en relativement peu de temps. La plupart des politiques 
s’emploient à résoudre des problèmes survenus dans une trajectoire prise 
isolément – politiques scolaires, politiques en matière de santé, de l’emploi – mais 
le besoin est surtout plus grand lorsque les problèmes ont multiples sources. 
 
La figure 6 illustre un type d’analyse qui deviendra possible. Elle indique comment 
plusieurs facteurs conjugués peuvent avoir, sur le cours de la vie, une influence 
qui pourrait nécessiter une action politique. 
 
 Au centre de la figure, on voit l’exemple familier de la participation d’Olivia 

à quatre parcours de vie. 
 
 Au-dessus de ces parcours sont représentées ses habitudes en ce qui 

concerne ses avoirs au cours de la vie – ses ressources financières, ses 
ressources matérielles et ses ressources en capital humain et en capital 
social. Ces données ont été directement prélevées dans la figure 8. 

 
 La figure indique en outre les principales transitions de la vie d’Olivia, y 

compris les transitions survenant à peu près au même moment sur des 
parcours différents. Les études sur les politiques sont de plus en plus axées 
sur le rôle important qu’elles jouent en fournissant aux individus les 
ressources qui leur permettent de réaliser harmonieusement ces 
transitions. Les « T » de petite dimension indiquent les principales 
transitions dans chaque parcours. Les « T » de grand format et en rouge 
représentent les transitions qui surviennent à peu près en même temps sur 
plus d’un parcours et qui sont souvent associées au stress dans la vie des 
individus. C’est dans ce cas que le soutien de la collectivité est peut-être le 
plus indispensable. 
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 À l’arrière-plan se trouve une partie ombragée qui indique le stress élevé 
dans la vie d’Olivia – des périodes marquées par des conflits d’horaire entre 
les parcours. On présume que les périodes où l’on manque de temps 
constituent une source importante de stress.  

 
 La figure indique une histoire fictive permettant d’illustrer la conciliation 

travail-vie et le bien-être d’Olivia (en utilisant les pressions dues au manque 
de temps comme une mesure substitutive). Étant donné qu’il n’y a pas 
d’indicateurs longitudinaux disponibles pour le bien-être et les pressions 
dues au manque de temps, il est actuellement impossible d’établir un profil, 
de suivre, et de comprendre l’incidence des facteurs sur l’évolution du 
bien-être, et des perceptions ou capacités de gérer le temps alloué au cours 
des différentes étapes. Purement fictifs puisqu’ils ne sont pas 
empiriquement axés sur les données longitudinales, le sentiment de bien-
être d’Olivia et les pressions dues au manque de temps représentées dans 
la figure 9 concordent cependant avec les estimations ponctuelles fournies 
dans le cadre de l’Enquête sociale générale (1998)1 en ce qui concerne la 
réponse des indicateurs de bien-être  individuel moyen et de pressions dues 
au manque de temps au cours des événements de la vie précis. 

 
La figure est, bien entendu, extrêmement complexe, mais un lecteur patient 
pourra constater qu’elle représente les multiples défis qui se sont posés à Olivia 
lorsqu’elle avait une trentaine d’années : des transitions importantes, un stress 
élevé lié au manque de temps et des niveaux peu élevés d’actifs de tous types 
(quoique le capital social ait augmenté à la suite de fluctuations majeures au cours 
de cette période). 
 
La figure 9 indique que dans la vingtaine et au début de la trentaine, lorsque Olivia 
entre pour la toute première fois en tant que jeune adulte sur le marché du travail, 
elle a connu un accroissement considérable aux niveaux des pressions dues à un 
manque de temps, suivi de la naissance de ses enfants à 28 et à 32 ans. 
L’augmentation de son bien-être est beaucoup moins prononcée pendant cette 
période, principalement en raison du changement d’état matrimonial (transition 
de l’état de célibataire à l’état de conjointe de fait). 
 
Dans la trentaine, Olivia se sépare de son conjoint et quitte le marché du travail en 
laissant son emploi à plein temps. Les pressions dues au manque de temps 
pendant cette période demeurent élevées, en raison des responsabilités liées au 
soin des enfants. Cependant, ces deux transitions importantes, à savoir 
changement d’état matrimonial (transition de l’état de conjointe de fait à l’état de 
                     
1 Dans le cadre de cette analyse, on a utilisé le cycle 12 de l’Enquête sociale générale (1998). Les « 
pressions dues au manque de temps » représentent le décompte de cas où la contrainte de temps 
citée par les répondants dans leur réponse s’élève jusqu'à un maximum de 10. Le « bien-être » est 
établi de façon approximative grâce à une variable mesurant  le degré de satisfaction à l’égard de 
la vie sur une échelle de de 1 à 4 (allant de très insatisfait à très satisfait). On a recours à une 
analyse multivariée pour estimer l’ampleur des divers stades de vie distincts sur les pressions 
dues au manque de temps et le bien-être. Cette démarche visait à proposer des limites et 
l’importance relative des transitions de vie dans le parcours de vie hypothétique d’Olivia. 
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divorcée) et transition de l’état de travailleuse active à la prise de soin des enfants 
et à l’état de chômeuse, ont des effets défavorables sur son bien-être au cours de 
la décennie suivant. 
 
À mesure que ses enfants grandissent, le sentiment de pressions dues au manque 
de temps diminue progressivement. Ce processus s’est amorcé au début de sa 
quarantaine et se poursuit au cours des prochaines années. Une autre période de 
sans emploi à l’âge de 48 ans entraîne une forte baisse aux niveaux des pressions 
dues au manque de temps. Dans la quarantaine, le bien-être d’Olivia s’améliore 
petit à petit lorsqu’elle réussit à trouver un emploi stable, puis se marie. Mis à part 
une période de sans emploi, son bien-être continue d’accroître peu à peu durant 
sa cinquantaine.  
 
À sa retraite, les pressions dues au manque de temps diminuent nettement, mais 
par la suite, en raison de ses nouvelles responsabilités liées au soin de son époux 
malade, les pressions dues au manque de temps augmentent considérablement. Le 
sentiment de bien-être d’Olivia se stabilise au début de sa retraite, mais les 
responsabilités liées au soin de son époux amoindrissent ce bien-être qui 
s’affaiblit davantage lorsqu’elle se retrouve veuve. 
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3. Utilisation du cadre pour décrire les politiques 

Le cadre décrit les aspects de la société qui présentent un intérêt particulier sur le 
plan de la politique sociale. On peut également l’utiliser pour décrire les politiques 
comme telles – leurs objectifs finaux, les résultats des politiques et les mandats 
des organisations intervenant dans l’exécution de la politique sociale. 
 

3.1 Description des objectifs finals de la politique 

Au plus haut degré de généralisation, l’objectif de la politique sociale peut être 
évalué en fonction du soutien du bien-être individuel. Il est possible d’évaluer le 
bien-être des individus en faisant des enquêtes sur les attitudes et les opinions au 
cours desquelles on demande aux participants d’indiquer leur degré de 
satisfaction à l’égard de la vie. Cependant, il est difficile de traduire ces 
perceptions très générales du bien-être en action politique. Il est d’abord 
nécessaire de décomposer le bien-être perçu en éléments sur lesquels la politique 
peut intervenir. 
 
Les études que nous avons consultées indiquent que les facteurs déterminants du 
bien-être général peuvent être classés selon les catégories suivantes : 
 
 La santé des individus. La dimension « santé » est une lacune importante 

dans le cadre que nous présentons. Nous prévoyons toutefois que les 
thèmes liés à la santé s’inscriront particulièrement bien dans ce cadre.  

 
 L’inclusion des individus dans les institutions de la société définie de façon 

très générale, de façon à inclure l’accès aux biens et services, aux marchés 
du travail, aux institutions communautaires, aux politiques 
gouvernementales et à un large éventail de réseaux. 

 
 La qualité de la société dans laquelle vivent les individus – sa prospérité 

matérielle, son égalité, sa diversité, sa durabilité, etc. 
 

Inclusion sociale 

Les études récentes indiquent que l’objectif du bien-être social individuel est 
actuellement généralement évalué en fonction du concept de base de l’inclusion 

sociale – une situation qui se concrétise lorsque tous les individus peuvent 
participer et être considérés comme des membres importants, respectés et actifs 
de la société. 
 
On trouve de nombreuses variantes au niveau de la terminologie. La variante de 
l’inclusion est surtout utile dans le contexte des politiques préventives qui ont 
pour but de réduire les risques d’exclusion. L’exclusion sociale, qui est 
exactement l’opposé de la même définition, est plus utile dans le contexte des 
politiques qui ont pour objet d’aider les personnes déjà exclues. 
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Dans certains cas, les études sur les politiques appliquent le terme pauvreté à un 
concept pratiquement identique à celui de l’exclusion sociale. Par exemple, la 
pauvreté est de plus en plus considérée en termes d’accès au large éventail des 
ressources nécessaires pour maintenir un niveau suffisant de bien-être matériel au 
cours de la vie et pour permettre une participation active aux institutions sociales.  
Dans son travail pour le projet du PRP sur les facteurs normatifs sous-jacents de 
la politique, Eliadis mentionne le « lien entre la pauvreté et l’exclusion », des 
concepts dont la signification est très semblable, la pauvreté mettant l’accent sur 
l’insuffisance de ressources et l’exclusion mettant l’accent sur des aspects plus 
normatifs liés à la ségrégation et à la discrimination. 
 
Au cours d’autres périodes, on a utilisé une terminologie mettant encore 
davantage l’accent sur l’importance d’une inclusion active aux diverses 
dimensions de la société. Par exemple, le terme société active était d’usage assez 
courant dans les années 80. Elle laissait entendre qu’une vie active dans la société 
était préférable à une vie plus passive. 
 
Dans d’autres variantes, l’accent a été mis davantage sur les possibilités de 
développer le potentiel humain alors que dans d’autres, il a été mis sur l’inclusion 
associée aux droits humains, à la dignité et à la citoyenneté. Le terme citoyenneté 
est le plus souvent utilisé pour mettre l’accent sur le rôle des responsabilités 
réciproques. Le concept de citoyenneté commune est un thème récent qui lie les 
objectifs individuels et les objectifs collectifs de la société. Citoyenneté sociale 

est un concept similaire, et est particulièrement utile dans l’adoption d’une vue 
d’ensemble du développement social, qui accorde de l’importance aux 
fondements normatifs de la politique sociale et l’influence des flux réciproques de 
ressources entre les individus, les institutions et réseaux de la société. 
  
Un thème clé de la politique sociale aide les citoyens à se prémunir contre les 
risques auxquels ils sont confrontés au cours de leur vie – risques pour la santé, 
risque de perdre son emploi, ou de ne pouvoir maintenir leurs niveaux de vie dans 
la vieillesse. De plus en plus, la politique tient compte des choix ouverts aux 
citoyens au cours de leur passage vers les principales transitions de la vie. Les 
politiques aident les citoyens à se prémunir contre l’insécurité qui survient 
inévitablement lorsqu’ils font face à des risques inconnus futurs et elles les aident 
à exercer une plus grande maîtrise sur leur choix de vie, y compris ceux qui 
surviennent inopinément. 
 
Cependant, les risques, les choix, l’inclusion, l’appartenance, la citoyenneté 
sociale, la dignité ainsi que d’autres concepts constituent différentes façons 
d’examiner la même chose – les flux mutuels entre un individu et les institutions 
de la société au cours de la vie. Pour être en mesure d’en saisir toute la portée, il 
est nécessaire d’examiner ces flux en détail. Par exemple, il est essentiel de 
scinder le concept de l’inclusion et de l’exclusion en ses divers éléments 
constitutifs, à savoir ce dont les citoyens sont exclus. C’est à ce niveau plus précis 
que nous pouvons voir un lien significatif entre les objectifs finals et les 
instruments et mandats de politique concrets : 
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 La lutte contre l’exclusion de l’accès à un niveau suffisant de biens et de 

services (p. ex., les politiques de soutien du revenu), qui est liée au marché; 
 
 La lutte contre l’exclusion du marché du travail (p. ex., la réglementation 

du marché du travail, la programmation active sur le marché du travail) liée 
au marché; 

 
 La lutte contre l’exclusion des relations familiales normales et contre 

l’exclusion liée au nombre croissant de familles où les deux conjoints 
travaillent et mettent leurs revenus et leurs richesses en commun (p. ex., 
les lois relatives aux obligations découlant du mariage, les crédits d’impôt 
pour enfant, la garde des enfants) liée à la famille; 

 
 La lutte contre l’exclusion de l’accès à un logement décent et abordable; 

 
 La lutte contre l’exclusion de l’accès au secteur indépendant (p. ex., 

gratuité de l’assurance médicale, aide aux étudiants); 
 
 La lutte contre l’exclusion de la collectivité (p. ex., soutien des secteurs 

bénévole et culturel, établissement des immigrants, quartiers bénéficiant 
d’une infrastructure adéquate dans lesquels règne la sécurité); 

 
 La lutte contre l’exclusion du gouvernement (p. ex., encouragement de la 

participation électorale, rétroaction des citoyens, etc.); et 
 
 Généralement, la lutte contre l’exclusion sur plusieurs fronts (législation 

relative aux droits de la personne, promotions antidiscrimination). 
 
L’énumération qui précède est fondée sur une formulation négative de la lutte 
contre l’exclusion chez ceux qui sont déjà exclus. On a en outre établi une série 
parallèle d’objectifs de promotion de l’inclusion (pour réduire le plus possible 
l’exclusion future). 
 
L’inclusion, avec toutes ses variantes et subdivisions, se résume à une simple 
question de participation et de non-participation à la société et aux ressources qui 
permettent ou non cette participation. Le cadre, y compris l’information qu’il 
contient sur les motifs de la non-participation et de la satisfaction quant à la 
participation, est par conséquent fait sur mesure pour décrire l’objectif politique 
principal, à savoir l’inclusion. 
 

La qualité de la société 

Si l’objectif individuel est la participation (ou la réduction de la non-participation 
involontaire), l’objectif collectif est lié aux types d’institutions et de réseaux 
sociaux que nous voulons avoir en place. Les documents que nous avons 

 29



consultés indiquent que l’on s’est fixé plusieurs objectifs sociaux qui se 
chevauchent quoique distincts : 

 Une société prospère : un niveau élevé de bien-être matériel. Il est 
habituellement évalué en fonction du PIB par habitant. 

 

 Une société égale : en particulier l’égalité des chances et l’égalité d’accès 
aux moyens de développer pleinement ses capacités. Des concepts plus 
classiques comme l’écart de revenu entre les riches et les pauvres sont 
toujours très pertinents mais ils sont considérés de plus en plus dans ce 
cadre plus général du parcours de vie. 

 
 Une société présentant une certaine diversité mais homogène : une 

société dans laquelle les personnes ayant des caractéristiques individuelles 
différentes (langue, race, statut d’immigration, sexe, personnes ayant 
divers points forts et divers handicaps physiques et mentaux, etc.) peuvent 
jouer un rôle actif dans un riche éventail d’institutions et de réseaux 
sociaux, y compris d’institutions culturelles. 

 
 Une société durable : le bien-être des générations futures est une 

préoccupation primordiale depuis quelques années dans le contexte de 
l’élaboration des politiques, surtout à l’approche de l’arrivée à la retraite 
d’une population vieillissante. Ce facteur a souvent été évalué en termes 
financiers – réduire les dettes qui devront être payées par les générations 
futures. Il est de plus en plus considéré également en termes de stocks de 
capital humain et social – et de stocks d’infrastructure sociale – que nous 
léguons aux générations nouvelles. Un autre thème nouveau est axé sur 
une architecture politique sociale durable, qui facilite une évolution 
constructive du rôle des gouvernements, des familles et des nombreuses 
autres institutions et réseaux sociaux qui jouent un rôle étroitement 
interdépendant dans le contexte du soutien du bien-être social. 

 
Comme pour les objectifs individuels, presque tous les objectifs collectifs peuvent 
être décrits de façon empirique en ayant recours au cadre proposé – et les progrès 
réalisés vers l’atteinte de ces objectifs peuvent être mesurés pour autant que le 
cadre comme tel soit soutenu par des données détaillées. 
 
 On peut tirer directement des mesures du bien-être matériel de 

l’information sur les flux de biens et de services. 
 
 On peut extraire mécaniquement les mesures de l’égalité de pratiquement 

tous les flux et stocks mentionnés – égalité du revenu, égalité sur le plan de 
la consommation, égalité de richesse, égalité au niveau des compétences, 
etc. Étant donné que l’on a accès à des données s’étalant sur la durée de la 
vie, il est en outre possible d’examiner l’égalité de chances et quelques 
aspects de l’égalité au niveau du développement du potentiel personnel 
(c’est-à-dire dans la mesure où l’information sur les parents, la petite 
enfance, l’éducation, les circonstances familiales et d’autres 
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caractéristiques saisies donne une bonne approximation du potentiel 
humain). 

 
 On peut tirer directement des mesures de la diversité d’une analyse de la 

participation et de la non-participation, pour autant que le cadre saisisse un 
riche éventail de caractéristiques individuelles. 

 
 Des mesures de la viabilité peuvent être tirées de l’analyse des flux directs 

réciproques d’individus de différentes générations, et des calculs 
concernant les « gagnants » et les « perdants », établis en cohorte de divers 
flux financiers et autres flux. 

 

3.2 Description d’énoncés de mandat 

Pratiquement tous les énoncés de mandat relatifs à la politique sociale – qu’il 
s’agisse de politiques particulières ou de groupes de politiques auxquels est 
associé un mandat organisationnel – pourraient être aisément décrits en ayant 
recours à la terminologie du cadre. À la base, ils sont tous associés à la 
participation ou à la non-participation des individus aux institutions et aux 
réseaux sociaux, aux flux du soutien des individus et de ces institutions et 
réseaux, à l’éventail des ressources que les personnes ont à leur disposition au 
cours de leur vie pour soutenir cette participation et aux caractéristiques de 
l’individu qui est le bénéficiaire du programme. 
 
 Les organisations dont le mandat est lié à la sécurité du revenu ont 

tendance à avoir recours à des concepts comme la pauvreté ou le bien-être 
matériel pour décrire leurs activités. Dans le cadre, ces concepts sont 
transposés en concepts de lutte contre l’exclusion de l’accès à des biens et 
services. Le mandat est souvent limité par le type de ressources fournies 
(aide sociale ou crédits d’impôt) ou par le type d’individu (autochtone ou 
personne âgées par exemple). 

 
 De même, les organisations qui encouragent un « sentiment 

d’appartenance » pourraient également exprimer leur mandat en fonction 
de la participation aux institutions sociales et de la lutte contre la non-
participation involontaire. 

 
 Dans certains cas, le mandat peut être exprimé en termes de 

réglementation ou de soutien d’autres organisations afin, par exemple, de 
prévenir une forme particulière d’exclusion. 

 
 
 Dans d’autres cas, une seule politique peut être axée sur plusieurs 

objectifs. Par exemple, des politiques d’emploi efficaces réduisent 
l’exclusion du marché du travail et procurent en outre aux individus les 
gains nécessaires pour réduire l’exclusion de l’accès à des biens et services 
adéquats; elles réduisent en outre bien d’autres formes d’exclusion. 
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3.3 Description des intrants, des processus, des extrants et des résultats de la 
politique 

Nous avons besoin d’un cadre qui, en plus de soutenir les mandats stratégiques 
organisationnels, permette de décrire le contenu comme tel de la politique et ses 
résultats. 
 
 Intrants : La figure 1 indiquait que les intrants et les extrants ne se 

présentent pas uniquement sous la forme de flux financiers. Les intrants 
incluent le temps et les compétences des personnes qui administrent la 
politique et l’information fournie par l’individu participant. Les institutions 
non gouvernementales peuvent recevoir des intrants (ou des contraintes) 
sous la forme de règlements ou d’un soutien financier du gouvernement. La 
figure 1 est toutefois simplifiée à outrance en ce sens qu’elle n’indique pas 
d’autres flux entre les diverses institutions – comme l’information du 
secteur communautaire concernant ses opinions sur les meilleures 
méthodes de prestation des services. Cette information ferait partie d’un 
cadre intégral. 

 
 Processus : Le cadre exigerait que les institutions, y compris les 

programmes, soient classées et codées de diverses façons. La classification 
actuelle des résultats des politiques et des programmes laisse à désirer. 
Dans certains cas, comme en ce qui concerne les transferts liés à la 
sécurité du revenu, le processus est raisonnablement clair. Dans d’autres 
cas, notamment en ce qui concerne de nombreux services d’emploi et 
services sociaux, on ne dispose que de peu d’informations homogènes sur 
ce qui se passe en fait dans les programmes. Il y a une lacune essentielle à 
combler en ce qui concerne le partage homogène des pratiques 
exemplaires et des évaluations des programmes et services efficaces. 

 
 Extrants et efficience : Rappelons que les figures 1 et 2 indiquent les 

résultats, le type de soutien qui est donné à l’individu et les règlements et 
soutiens apportés à d’autres partenaires. L’efficience est tout simplement la 
relation entre les intrants et les extrants. 

 
 Résultats et efficacité : Les résultats sont les résultats finaux de la politique 

dans l’atteinte des objectifs stratégiques décrits dans les sections 
précédentes. L’efficacité est la relation entre les intrants et les extrants, en 
tenant compte de l’interaction avec d’autres flux. En évaluant les résultats 
de la politique, il est essentiel de tenir compte du fait que ses extrants sont 
substituables. Si un revenu est tiré d’une source, il ne sera peut-être pas 
nécessaire d’en obtenir d’une autre source. La fourniture des ressources 
matérielles, comme les logements sociaux, peut entraîner une diminution 
des dépenses au titre des transferts financiers comme l’aide sociale. Une 
politique d’emploi qui offre une formation en recherche d’emploi pourrait 
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réduire la nécessité d’avoir recours à d’autres extrants comme le transfert 
direct de fonds par le biais de l’assurance-emploi ou de l’aide sociale. 

 
 Comme nous l’avons mentionné, les intrants, les processus et les extrants 

viennent directement du cadre, quoique des efforts considérables seraient 
requis pour recueillir l’information nécessaire en rapport avec les 
processus stratégiques et pour certains types d’extrants comme les 
extrants d’information. 

 
 La situation n’est pas aussi simple en ce qui concerne les résultats de la 

politique. Les objectifs finaux et les extrants immédiats peuvent être 
mesurés directement à partir du cadre. Cependant, le lien entre les extrants 
et les objectifs finaux est très complexe. Les figures que nous avons 
utilisées pour représenter le cadre indiquent que cette complexité est liée 
au nombre extrêmement élevé de flux interdépendants (les extrants n’en 
étant qu’un) faisant intervenir de nombreuses institutions sociales. 

 
 Une fois élaboré avec des données concrètes, le cadre permettrait 

d’accroître considérablement notre capacité d’examiner ces interactions et, 
par conséquent, d’évaluer l’efficacité de la politique. Cependant, il nous 
reste encore bien du chemin à parcourir pour être en mesure de faire des 
affirmations simples et catégoriques sur l’efficacité des politiques dans la 
plupart des secteurs de la politique sociale. C’est ce que nous examinerons 
à la section suivante. 

 

4. Conséquences pour l’analyse de politiques 

Supposons que, après plusieurs séries itératives de consultations et 
d’améliorations, un consensus soit dégagé quant à l’utilité d’un cadre selon le 
modèle proposé et que, grâce à de nombreux efforts et en investissant beaucoup 
de temps, nous élaborions les données et les outils d’analyse nécessaires pour 
pouvoir faire des descriptions quantitatives de portions importantes du cadre. 
 
Dans l’hypothèse d’un tel acte de foi, quelle différence ferait ce type de cadre dans 
l’élaboration d’une politique sociale en ce qui concerne le processus et en ce qui 
concerne le fond? Quelles en seraient les conséquences pour : 
 
 L’analyse d’approches stratégiques en matière d’élaboration de politiques – 

desseins ambitieux par opposition à des changements progressifs;  
 
 La mesure de l’efficacité; 

 
 Les conséquences pour l’analyse des besoins, des pressions et des 

possibilités en constante évolution; 
 
 La conception et l’exécution des politiques; 
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 L’utilisation d’une terminologie commune; 
 
 L’analyse du cadre de la politique – qui fait quoi dans le milieu de la 

politique sociale – et les moyens d’établir des relations harmonieuses entre 
les intervenants. 

 

4.1 Conséquences pour les approches stratégiques en matière d’élaboration de 
politiques 

Quelques conseillers en politiques préconisent des changements radicaux. 
D’autres favorisent le maintien du statu quo jusqu’à ce que le besoin d’un 
changement s’impose avec force. Des changements radicaux sont survenus dans 
les années 60 et 70 avec la mise en place de la structure actuelle des politiques 
sociales alors que la plupart des changements survenus au cours des dernières 
décennies ont été progressifs. (Les différences peuvent être exagérées, bien 
entendu. La mise en place des changements radicaux s’est en fait étalée sur 
plusieurs années et les changements progressifs plus récents ont eu un effet 
accumulé marquant.) 
 
La question suscite actuellement de l’intérêt parce que certaines personnes 
pensent que la structure de l’État providence instaurée dans les années 60 et 70 a 
fait son temps et qu’il est nécessaire de mettre en place de nouvelles mesures 
comme les revenus de base garantis ou de procéder à une réorientation radicale 
de l’aide sociale et de l’assurance-emploi. D’après certaines personnes, la période 
de changements progressifs a engendré un système d’une opacité qui l’a rendu 
impénétrable. D’autres analystes, en se basant peut-être sur l’équilibre complexe 
des flux représentés par les figures ci-dessus, craignent que des changements 
importants aient des conséquences néfastes involontaires. 
 
Un cadre quantifié ne générerait pas automatiquement des décisions mais 
réduirait la tension apparente entre ces deux stratégies de changement. Étant 
donné que le cadre augmenterait considérablement la transparence en ce qui 
concerne les flux dans le système, il réduirait, du moins dans une certaine mesure, 
l’opacité de l’approche progressive actuelle. Cette même information sur les flux 
réduirait considérablement l’incertitude quant aux conséquences négatives et 
involontaires de changements radicaux. On pourrait créer des scénarios de 
réforme – des scénarios prévoyant de gros changements et d’autres prévoyant de 
petits changements – qui permettraient de faire une analyse beaucoup plus 
précise des résultats. 
 
Étant donné que l’on disposerait des outils nécessaires pour faire une meilleure 
évaluation d’un éventail beaucoup plus large d’options en matière de politiques, 
en pratique, les programmes politiques contiendraient très vraisemblablement un 
beaucoup plus large éventail d’options stratégiques dont on pourrait faire un 
examen explicite. 
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4.2 Conséquences pour l’analyse de l’efficacité et pour l’identification des options 
efficaces 

La mesure du rendement telle que nous la connaissons serait-elle en voie de disparition? 

Le cadre ne fait pas l’affaire des personnes qui aspirent à une analyse simple et 
rationnelle de l’efficacité des politiques. Il semblerait qu’une partie des 
discussions sur la mesure du rendement et sur les indicateurs sociaux soit fondée 
sur le principe d’une hiérarchie rigoureuse des intrants, des extrants, voire de 
plusieurs niveaux de résultats intermédiaires aboutissant à un objectif stratégique 
global unique. On pourrait avoir recours à cette hiérarchie pour calculer des 
mesures de l’efficacité et de l’efficience et établir des objectifs dont le suivi 
pourrait être fait grâce à des indicateurs sociaux. 
 
En réalité, nous avons encore des progrès considérables à accomplir pour 
disposer des outils de mesure qui permettraient de rendre efficaces des approches 
aussi simples. La réalité essentielle qu’illustre le cadre est celle d’une très grande 
complexité. 
 

Serait-on à l’aube d’une nouvelle ère marquée par un système d’élaboration des politiques 
très perfectionné et fondé sur des données empiriques? 

On n’insinue pas par là qu’il est impossible d’évaluer l’efficacité des politiques. 
Certaines évaluations de programmes et expériences à l’aide de groupes de 
contrôle choisis au hasard permettent d’évaluer les résultats de façon assez 
précise quoiqu’elles soient rarement utilisées et qu’il faille des années pour obtenir 
des résultats. 
 
Par contre, certains indicateurs sociaux de haut niveau permettent de signaler de 
façon relativement précise les changements en cours dans la société qui sont 
pertinents sur le plan des politiques – mais il est pratiquement impossible d’établir 
un lien entre les changements enregistrés par ces indicateurs et un programme 
précis. 
 
Des mesures beaucoup plus précises de l’efficacité seraient possibles si nous 
avions à notre disposition un cadre mesuré. Nous pourrions alors tirer le meilleur 
parti (et renforcer considérablement) des indicateurs sociaux existants et des 
approches actuelles en matière d’expérimentation et d’évaluation. En fait, un 
cadre mature marquerait l’aube d’une nouvelle ère de politique sociale fondée sur 
l’empirisme. 
 
 Le système serait soutenu par une banque de données reflétant toute la 

complexité du milieu de la politique sociale. 
 
 Le système tiendrait compte de ce qui se passe en fait dans les 

programmes, promettant une révolution de notre capacité de partager les 
expériences au sujet des mesures efficaces et de celles qui ne le sont pas – 
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surtout en ce qui concerne les politiques qui aident les individus à s’adapter 
aux périodes de transition de la vie. 

 
 On pourrait s’appuyer sur de nombreux indicateurs alors que nous n’en 

avons actuellement que quelques-uns à notre disposition. Le choix des 
indicateurs serait vraiment une question de choix et l’on pourrait choisir 
des indicateurs différents mais comparables, selon l’application. On peut 
faire l’analogie avec les données générées par le Système des comptes 
nationaux et par l’Enquête sur la population active. On pourrait choisir des 
indicateurs comme le PIB par habitant pour le taux de chômage à certaines 
fins ou le taux de chômage invisible et les indicateurs d’inflation à d’autres 
fins. En outre, ces mesures pourraient être modifiées au besoin sans briser 
la continuité, contrairement à la plupart des indicateurs actuels qui sont 
préétablis. 

 
 Le même système de mesure peut être utilisé pour produire une mesure 

des résultats escomptés en temps réel au niveau microsociologique (les 
résultats escomptés pour un seul individu associés à la participation à un 
seul programme) et au niveau macrosociologique (efficacité à l’échelle du 
système). 

 
Il n’existe pas de solution entièrement efficace au problème de l’établissement de 
liens entre des extrants de politiques précis et des résultats et objectifs d’un 
niveau supérieur. Le cadre ouvre toutefois la perspective d’améliorations 
radicales par rapport aux possibilités actuelles. 

 

4.3 Conséquences pour l’analyse des besoins, des pressions et des possibilités 
futurs en matière de politiques 

Le cadre peut aider à analyser des pressions qui sont déjà prévues au programme 
politique et des besoins et possibilités imprévus. 
 
Une liste des pressions et possibilités à moyen terme en ce qui concerne la 
politique sociale a été établie conjointement aux projets du PRP. Les meilleures 
indications que nous avons actuellement montrent qu’il est important de suivre les 
moteurs de la politique sociale au cours des cinq à dix prochaines années : 
 
 Les pressions dues au vieillissement de la population et à la flexibilité du 

parcours de vie; 
 Les pressions et les possibilités liées aux compétences et au capital 

humain; 
 Le problème tenace de la pauvreté persistante; 
 Les questions spatiales; 
 La précarité d’emploi et la précarité des familles. 
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Pressions dues au vieillissement de la population et à la flexibilité du parcours de vie 

Sauf changement, la retraite des membres de la génération du baby-boom fera 
augmenter dans de fortes proportions les dépenses de la société pour les 
personnes âgées après 2011 environ. Une réaffectation des dépenses destinées à 
d’autres groupes d’âge est pratiquement inévitable. Une réduction proportionnelle 
du nombre d’heures de travail dans l’économie pourrait avoir des conséquences 
économiques et fiscales importantes. 
 
Cependant, notre analyse indique que ce défi pourra être transformé en une 
opportunité gagnante sur toute la ligne en adoptant une perspective axée sur le 
parcours de vie. La période de retraite représente une énorme réserve de temps 
sous-exploité qui, s’il était mieux réparti sur le cycle de vie, générerait des gains 
socioéconomiques considérables. La conséquence économique négative du 
vieillissement de la population pourrait être atténuée ou compensée et il 
semblerait que des gains importants soient réalisables au chapitre des soins 
dispensés et de l’apprentissage permanent. Le résultat potentiel est examiné de 
façon très rigoureuse dans le cadre du projet du PRP sur le Vieillissement de la 
population et la flexibilité du parcours de vie en utilisant le modèle de 
microsimulation LifePaths de Statistique Canada. Ce modèle est en fait un 
prototype du type d’analyse que le cadre proposé rendrait possible. Le modèle 
signale en outre les nouveaux problèmes d’exclusion qui peuvent se présenter si 
la norme évolue de plus en plus vers un assouplissement des régimes de travail et 
en cas de transitions ultérieures plus graduelles vers la retraite. Les personnes peu 
qualifiées éprouveront peut-être beaucoup de difficulté à tirer parti de cette 
flexibilité accrue. Elles ne seront peut-être pas capables de travailler pendant une 
plus longue période en pratique et seront en perte de vitesse par rapport à celles 
qui en seront capables. Le nouveau cadre permettra d’évaluer les  « gagnants » et 
les « perdants »en tenant compte des antécédents de toute une vie. 
 

Pressions et possibilités liées aux compétences et au capital humain 

La priorité actuelle accordée aux compétences et à l’apprentissage, y compris au 
développement de la petite enfance et à la formation en milieu de carrière, se 
maintiendra presque à coup sûr à moyen terme. Indépendamment du rôle de 
soutien de l’innovation et de la compétitivité que jouent les compétences, 
l’apprentissage permanent est la solution manifeste au problème mentionné ci-
dessus des éventuels « perdants » parmi les personnes qui ne possèdent pas les 
compétences nécessaires pour travailler pendant une plus longue période de la 
vie. Les compétences et l’apprentissage sont des politiques classiques 
d’investissement social en vertu desquelles nous comptons sur la présence d’un 
vigoureux lien entre les investissements actuels dans l’apprentissage en vue 
d’obtenir des gains individuels et collectifs à l’avenir. La confiance est nécessaire 
parce que nous ne disposons que de moyens très limités d’évaluer le type 
d’investissements qui permettra d’obtenir des résultats déterminés à l’avenir. 
 
Le cadre proposé est conçu de façon à éclaircir ce type de problème 
d’investissement social. Il nous permettra d’examiner quels types de participation 
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à des activités productrices de compétences sont associés à des activités 
utilisatrices de compétences plus tard dans la vie. Le cadre permet en outre 
d’examiner le capital humain conjointement avec d’autres actifs comme le capital 
social. 
 

Le problème tenace de la pauvreté persistante 

Le projet du PRP sur les Nouvelles approches en matière de pauvreté et 
d’exclusion est largement fondé sur des données dynamiques concernant les 
faibles revenus que l’on peut recueillir depuis peu grâce aux nouvelles sources de 
données longitudinales. La constatation fondamentale est que la plupart des 
épisodes de pauvreté sont relativement brefs mais que l’on trouve d’importants 
foyers de pauvreté persistante dans cinq groupes de la société : les Autochtones, 
les personnes handicapées, les mères chef de famille, les personnes seules d’âge 
moyen et les immigrants récents. Cependant, les outils d’analyse que nous avons à 
notre disposition laissent à désirer et ne sont que d’une utilité restreinte pour 
comprendre pourquoi une minorité de personnes dans les groupes les plus à 
risque sont effectivement pauvres alors que la plupart ne le sont pas. 
 
Dans ce cas-ci également, il semblerait que le cadre, du fait qu’il met l’accent sur 
la participation au cours du cycle de vie et sur les transitions et de multiples 
ressources, soit pratiquement un outil idéal pour l’analyse du faible revenu 
persistant. Par exemple, de nombreux observateurs pensent qu’une des 
principales raisons de notre incapacité de régler le problème de la pauvreté 
persistante réside dans notre incapacité actuelle de tenir compte des lacunes et 
des points forts de nombreuses ressources et des interactions entre les ressources 
des individus au cours de leur vie. 
 

Questions spatiales 

Le lieu géographique et la mobilité ont fait l’objet d’une attention croissante dans 
le programme d’action. Cette attention se maintiendra probablement à moyen 
terme. Cela inclut des questions de mobilité en direction et en provenance de 
quartiers pauvres, les habitudes de mobilité des Autochtones en direction et en 
provenance des réserves, les schémas de concentration géographique des 
immigrants récents, l’accès à l’enseignement postsecondaire chez les personnes à 
faible revenu dans les régions non desservies par des collèges, la décentralisation 
des services, le rôle des collectivités et des municipalités dans le processus 
politique, la détérioration de l’infrastructure communautaire, pour ne nommer que 
ceux-là. 
 
Ces problèmes ne sont pas d’origine récente. Cette prise de conscience est plutôt 
due à une perception accrue que nous n’en tenons pas suffisamment compte dans 
l’élaboration des politiques. Au cours de notre recherche, nous avons relevé dans 
les documents examinés de nombreux passages signalant que, puisque la politique 
est mise en œuvre dans des espaces précis, il est important de comprendre les 
conséquences du lieu géographique et de la collectivité concernée. Cependant, 
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nous n’avons relevé que peu de passages indiquant exactement ce que peut 
apporter la dimension spatiale. 
 
Le problème est que les outils d’analyse actuels ne nous permettent pas d’évaluer 
l’importance de l’espace dans le réseau complexe des flux de ressources qui font 
partie du cadre actuel. Le cadre proposé, qui permet une analyse géographique, 
aidera à coup sûr à comprendre les incidences de ce facteur sur le plan des 
politiques. En raison des nombreuses données sur la participation et sur les 
ressources, le cadre ne manquera pas d’indiquer que l’espace est important, et 
qu’il l’est probablement beaucoup plus que ne semblent l’indiquer les données 
actuelles. (On a de la difficulté à imaginer que le bien-être social soit le même 
pour les personnes qui passent de nombreuses heures de la journée à faire la 
navette que pour celles qui vivent à proximité de leur lieu de travail et des 
installations communautaires. On a de la difficulté à imaginer que le fait de vivre 
dans des quartiers à taux de criminalité élevé n’ait aucune influence.)  
 

Précarité de l’emploi et précarité des familles 

Le lien entre les emplois peu stables et un revenu familial insuffisant est moins 
direct qu’on ne l’indique généralement. La plupart des personnes ayant un emploi 
mal rémunéré ne sont pas pauvres parce qu’elles vivent dans des familles où 
d’autres personnes ont un revenu. Les économiquement faibles (dont la situation 
est évaluée en utilisant le revenu familial comme définition de la pauvreté) ne 
représentent qu’un faible pourcentage du nombre total de personnes ayant un 
emploi. La hausse des salaires minimums (à moins que ce ne soit dans de fortes 
proportions) contribuerait très peu à réduire le nombre de petits salariés. 
 
Le facteur qui a de l’importance est l’interaction entre le travail, la famille et les 
caractéristiques individuelles. La pauvreté est beaucoup plus répandue parmi les 
familles à revenu unique que parmi celles à deux revenus. Des changements dans 
les conditions de vie familiale font une différence marquée, comme l’indiquent les 
figures concernant Olivia. Les incapacités liées au travail ont de l’importance. Le 
cadre nous permettra de détecter avec précision ce qui se passe. Par exemple, les 
travaux effectués par le PRP en utilisant le modèle de microsimulation LifePaths 
indiquent que les transitions concernant le lieu de travail ont été assez stables au 
Canada alors que le nombre de transitions familiales a radicalement changé. 
 
 Environ 83 % des femmes nées en 1920 et en 1940 ont vécu la transition de 

l’état de célibataire au mariage vers l’âge de 31 ans alors que très peu 
d’autres transitions ont été enregistrées. Par contre, le groupe de femmes 
nées en 1970 est beaucoup plus hétérogène et instable : 46 % des membres 
de ce groupe ont vécu une transition de l’état de célibataire à l’état de 
conjoint de fait, 41 % de ces femmes sont passées de l’état de célibataire à 
l’état de femme mariée, 12 % sont passées de l’état de conjointe de fait à 
l’état de célibataire et 10 % des mariages se sont soldés par une séparation. 
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 Par contre, on a noté une stabilité relative en matière d’emploi. À l’âge de 
31 ans, les hommes faisant partie du groupe des hommes nés en 1920 
avaient vécu environ 18 transitions d’emploi (passage à l’état de chômeur 
ou à l’état de travailleur actif, changement d’emploi, etc.). Elles incluent 
des transitions associées à un emploi saisonnier, à des emplois d’été, etc. 
Le chiffre comparable en ce qui concerne le groupe des hommes nés en 
1970 n’indique qu’une faible augmentation à ce chapitre (22 transitions). 

 
 Les chiffres concernant les hommes et ceux concernant les femmes 

dépeignent une situation à peu près semblable en ce qui concerne la 
stabilité d’emploi mais aussi en ce qui concerne l’instabilité conjugale. 

 

Identification de nouveaux défis et de nouvelles possibilités en ce qui concerne la politique 
sociale 

Les exemples mentionnés ci-dessus indiquent que le cadre pourrait s’avérer 
efficace pour l’analyse des pressions qui ont déjà été identifiées sur le plan des 
politiques. Il sera toutefois probablement surtout efficace pour identifier les 
pressions et les possibilités nouvelles. 
 
La figure 7 mentionnée plus haut dans ce document illustre un type d’analyse qui 
deviendra possible. Il serait possible de concevoir des versions plus simples de 
figures comme celle-ci qui pourraient devenir des outils d’analyse très efficaces, 
surtout lorsqu’elles sont fondées sur des projections pour divers groupements de 
population qui présentent un intérêt pour la politique. Elles pourraient nous aider 
à déterminer dans quels domaines les interventions stratégiques pourraient être 
nécessaires et dans lesquels elles pourraient s’avérer moins indispensables. Ces 
outils pourraient être encore plus efficaces s’ils étaient assortis d’une dimension 
« santé » (santé ou états chroniques qui limitent l’activité sur divers parcours de 
vie). 

 

4.4 Conséquences pour la conception et l’exécution des politiques 

Lorsqu’il sera mis en œuvre, le cadre nous permettrait de tirer des enseignements 
de l’expérience d’autres politiques efficaces ou inefficaces, et d’évaluer les options 
en matière de politiques en fonction de mesures de leur efficacité escomptée. En 
ce qui concerne les politiques fondées sur des services de soutien sur mesure aux 
individus comme de nombreux services d’emploi ou services sociaux, il nous 
permettrait de prendre des décisions concernant les services à fournir en se 
fondant sur un calcul des options qui se sont avérées les plus efficaces dans des 
circonstances analogues. 
 
Les systèmes de mesure du rendement, de conception des politiques et 
d’exécution pourraient essentiellement être appuyés par la même banque de 
données empiriques. Chaque année, la banque d’information sur les options qui se 
sont avérées efficaces s’enrichirait. Un cercle vertueux d’apprentissage pourrait 
être mis en place. 
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Les améliorations radicales suggérées ne seraient certainement pas automatiques. 
Elles nécessiteraient un niveau beaucoup plus élevé de partage d’information 
entre les paliers de gouvernement et les fournisseurs de services non 
gouvernementaux qu’autrefois dans le contexte de la politique sociale. Par 
exemple, il serait essentiel de procéder à un codage normalisé très précis des 
résultats des programmes en place alors qu’en réalité on a actuellement de la 
difficulté à obtenir des données homogènes, même rudimentaires, sur les 
programmes. Cependant, ce sont des problèmes auxquels une solution peut être 
apportée. La mise en place d’un organisme indépendant pour recueillir de 
l’information sur la santé pourrait être un modèle. 
 

4.5 Conséquences pour la terminologie commune 

En l’absence d’une terminologie reconnue, il est pratiquement impossible 
d’obtenir un accord sur les conséquences pratiques. Les discussions sur les 
politiques peuvent être interminables, les participants discutant de choses 
différentes. La politique est fonction de ses effets mesurés. Si les mesures sont 
mauvaises, la politique produira de piètres résultats. En l’absence de mesures, on 
n’a aucun moyen de garantir la reddition de comptes ou une exécution 
consciencieuse. 
 
Notre conclusion est toutefois qu’il est nécessaire de commencer par le cadre puis 
de passer aux mesures. Les définitions utilisées pour formuler les mesures 
permettront d’assurer une homogénéité suffisante de la terminologie de la 
politique sociale. Tel que mentionné au chapitre 3, les différences terminologiques 
actuelles sont généralement liées à des points de vue différents et parfaitement 
légitimes sur un monde concret très complexe. Il ne serait ni possible ni 
souhaitable d’imposer de force une terminologie normalisée avant d’avoir une 
conception commune du cadre sous-jacent à ce monde complexe.
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En fait, on peut dire qu’à cette étape du discours sur les politiques, au cours de 
laquelle nous examinons des orientations et des questions générales, une 
terminologie assortie de diverses significations peut en fait aider à développer des 
synergies nouvelles et de nouvelles coalitions d’intérêt. Le « langage commun » du 
discours actuel sur les politiques, s’appuyant inévitablement sur de vieux modes 
de pensée et de vieilles méthodes de mesure, peut être un obstacle à la créativité. 
 
 Par exemple, des gains importants ont été réalisés en ce qui concerne la 

compréhension des questions liées aux invalidités et aux droits lorsque les 
analystes de politiques ont « abusé » des définitions courantes du 
dictionnaire en prétendant que l’inclusion sociale était un concept très 
différent de l’opposé de l’exclusion sociale. Le résultat a été un progrès 
considérable lié à l’abandon progressif d’une conception de l’exclusion 
comme un trait propre à la personne exclue pour la considérer comme un 
problème de la société responsable de l’exclusion. 

 
 La cohésion sociale, l’économie sociale, le capital social et l’investissement 

social sont des exemples de concepts flous ayant de nombreuses 
significations qui ont été employés pour éviter les limites imposées par la 
terminologie et les mesures traditionnelles. Ils nous ont permis de porter 
une réflexion beaucoup plus intégrée sur les questions liées à 
l’immigration, au multiculturalisme, aux villes, à la citoyenneté et à 
l’identité nationale. 

 
Le problème en ce qui concerne les dialogues fondés sur un langage flou est qu’il 
est difficile de faire glisser le discours vers l’étape suivante des évaluations 
pratiques des options en matière de politiques. Un cadre reconnu permettrait une 
communication réelle à toutes les étapes du processus d’élaboration des 
politiques, y compris des discussions sur les buts et objectifs généraux, tel que 
démontré au chapitre 3. 

 

4.6 Conséquences pour le cadre de la politique 

Un cadre ne peut pas décider qui devrait faire quoi dans le domaine de la politique 
sociale. Il peut toutefois permettre des discussions fondées sur des données 
empiriques sur les faits et sur l’interaction des politiques et des pratiques d’un 
partenaire avec celles d’autres partenaires. Il peut servir à démontrer que les 
initiatives de certaines personnes peuvent renforcer ou compenser les initiatives 
d’autres personnes. Ce type d’information devrait aider à déterminer l’évolution 
pratique des rôles et responsabilités. 
 
En d’autres termes, le principal rôle architectural du cadre sera de faciliter des 
relations harmonieuses entre les participants du secteur public et les autres 
participants. Un examen utile des méthodes de coordination canadiennes 
(l’Entente-cadre sur l’union sociale), de celles de l’Union européenne (système de 
coordination ouvert) et de celles du Royaume-Uni, fait par les Réseaux canadiens 
de recherche en politiques publiques, a démontré que ce type d’arrangements a 
tendance à présumer que la coordination peut être fondée sur des mesures des 
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résultats. Nous n’avons toutefois en fait qu’une capacité très restreinte de mesurer 
les résultats. En renforçant considérablement cette capacité, le cadre devrait 
aider dans de fortes proportions des mesures organisationnelles comme l’ECUS à 
atteindre leurs objectifs. 
 
En outre, le processus comme tel des consultations sur le contenu du cadre et ses 
mesures pourrait être un outil puissant et non menaçant qui aide à renforcer les 
voies de communication entre les nombreux intervenants du milieu de la politique 
sociale. 
 

4.7 Conséquences pour les communications publiques et l’établissement de 
consensus 

Ce document a été envoyé aux analystes de politiques. Bon nombre de figures et 
d’exemples utilisés sont compliqués. Cependant, le cadre offre un véritable outil 
descriptif puissant concernant la politique sociale et son incidence sur la vie réelle 
des individus. Il nous permet de nous distancier des généralités et d’avoir des 
discussions en politiques axées sur une compréhension réelle des problèmes 
auxquels les personnes comme Olivia sont confrontées (et d’autres genres de vie 
typiques que l’on peut construire). Il peut aussi nous montrer l’incidence des 
changements politiques éventuelles sur ces vies – et nous donne une idée sur les 
facteurs susceptibles d’améliorer leur situation. Il peut constituer un outil  
puissant visant à mieux comprendre les enjeux en matière de politique sociale et à 
établir un consensus sur des changements d’orientation de la politique. 
 

5. Mise en oeuvre  

Notre objectif a été de décrire un cadre qui pourrait être mis en œuvre au cours 
des prochaines années et qui pourrait devenir de plus en plus efficace au cours de 
la prochaine décennie, pour autant que les travaux d’élaboration nécessaires 
soient financés et que les processus nécessaires soient mis en place pour dégager 
un consensus sur le contenu. 
 
D’ici une dizaine d’années, le cadre pourrait être fonctionnel plus ou moins tel que 
décrit au chapitre 2. Des progrès considérables seraient toutefois possibles au 
cours des deux ou trois prochaines années. De nombreuses mises au point 
seraient nécessaires, même après une dizaine d’années. De nombreux gains ne 
seraient visibles qu’après que de plus longues séries chronologiques de données 
nouvelles seraient disponibles ou après que des enquêtes longitudinales couvrant 
des périodes plus longues de la vie des participants auraient été faites. 
 
D’autres pays s’engagent dans des voies semblables, mais cette cadence 
permettrait au Canada de regagner son statut de chef de file mondial dans ce 
domaine. 
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5.1 Nous sommes beaucoup plus près du but qu’on ne le pense généralement 

Les responsables de l’élaboration des politiques ne sont pas encore pleinement 
conscients des gains considérables qui ont été acquis au cours des dix dernières 
années grâce à la création de métadonnées et au recours à des méta-analyses. Ces 
techniques permettent d’utiliser sous diverses combinaisons des données 
recueillies à des fins très distinctes et en employant des méthodes très différentes. 
 
Par exemple, la modélisation par microsimulation LifePaths de Statistique Canada 
combine des données du recensement, de l’Enquête sur la population active, des 
données longitudinales provenant d’enquêtes et de dossiers administratifs ainsi 
que d’autres sources pour créer une banque de données synthétique qui retrace le 
parcours de vie de Canadiens et Canadiennes « synthétiques ». Il est fondé sur des 
systèmes d’équations complexes qui établissent des prévisions vigoureuses2. La 
banque de données contient de l’information sur des individus « artificiels » qui, 
lorsqu’elles sont combinées pour analyse, ont les mêmes caractéristiques que la 
population canadienne « réelle ». Nous pouvons ainsi pousser l’analyse jusqu’au 
niveau le plus pointu sans nous préoccuper du respect de la vie privée. Nous 
avons utilisé plus haut le cycle de vie d’Olivia à titre d’exemple. Mais l’Olivia qui se 
trouve dans la banque de données n’est pas une personne en chair et en os, mais 
plutôt un être de synthèse créé pour faciliter l’analyse. 
 
Des techniques comme une microsimulation LifePaths ne sont possibles que 
depuis quelques années grâce aux décuplements récents de la puissance de calcul. 
Les calculs nécessaires pour ces techniques sont étonnement complexes par 
rapport à ceux utilisés dans l’analyse classique, mais la puissance de calcul 
nécessaire est maintenant disponible. Les techniques ne sont pas encore aussi 
conviviales qu’elles le seront après quelques années de développement 
supplémentaires, mais elles sont déjà en place et sont utilisées dans les projets du 
PRP. 
 

5.2 Domaines où une nouvelle recherche-développement est nécessaire 

Pour faire de la méta-analyse, il est essentiel d’avoir à sa disposition quelques 
données originales. En outre, une certaine recherche et de l’élaboration de 
données seront nécessaires dans plusieurs secteurs clés, mentionnés pour la 
plupart dans le texte, notamment : 

 Élaboration de mesures plus complètes des compétences et du capital 
humain. Il y a eu des progrès récents et importants dans la mesure 
homogène des compétences, la plupart étant des initiatives canadiennes 

 
2 Les améliorations au niveau de la modélisation par microsimulation ne représente que la moitié 
de l’histoire concernant la réalisation des projections. Des progrès ont été aussi réalisés au 
niveau de la modélisation macroéconomique eu égards aux enjeux sociaux. La modélisation 
macroéconomique permet d’évaluer les commentaires sur les comportements des personnes suite 
aux changements sur les marchés et de mesurer également l’incidence des changements de 
politiques éventuelles. Il serait idéal de pouvoir utiliser les deux types de modélisation dans la 
même application. Celles-ci comportent beaucoup de potentiel et, à cet égard, les premières 
étapes des travaux du PRP s’oriente dans cette direction. Bien qu’il reste du chemin à parcourir, 
des progrès récents laissent entrevoir des possibilités d’amélioration radicale concernant notre 
capacité de modélisation dans les années à venir. 
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qui ont été utilisées dans des enquêtes internationales. Il reste toutefois 
encore beaucoup de travail à accomplir. 

 
 La mesure des ressources en capital social et en information est à une 

étape de développement encore plus précoce qui nécessitera un travail de 
développement considérable, y compris au niveau conceptuel. Quels sont 
les flux associés aux stocks de capital social? Le temps et l’information? 
Est-ce parallèle aux flux en ce qui concerne le capital humain – le temps et 
les compétences? Quel est le lien avec les flux au chapitre de la santé? Ce 
sont des questions délicates, mais les efforts déployés pour y répondre ne 
devraient pas retarder l’élaboration d’autres volets du cadre. 

 
 Élaboration de méthodes homogènes de mesure des motifs de non-

participation. Nous avons déjà de nombreuses mesures à notre disposition. 
Les enquêtes sur la santé et l’invalidité ont recours à diverses méthodes de 
mesure des obstacles physiques et mentaux à la participation aux activités 
de la vie quotidienne. Nous avons inventé le concept moderne du chômage 
(la recherche active d’un emploi pendant une période déterminée) afin de 
disposer d’une mesure de la non-participation au marché du travail axée 
sur le marché. D’autres enquêtes enregistrent divers motifs précis de non-
participation à diverses activités comme la participation électorale ou la 
participation aux services communautaires. Il est essentiel de mettre en 
place un processus qui apporte une certaine homogénéité. 

 
 Il est en outre essentiel que nous disposions d’un ensemble homogène de 

questions pour mesurer le degré de satisfaction lié à la participation à 
diverses activités au cours de la vie. Les questions sont posées 
régulièrement mais on n’a actuellement que très peu de certitude qu’elles 
permettent de faire la même mesure de façon homogène. 

 
 Les données sur l’emploi du temps doivent également être plus homogènes, 

y compris en ce qui concerne le codage des multiples usages du temps. 
Nous avons actuellement recours à de nombreuses méthodes, notamment 
à un ensemble de questions précises sur la participation au marché du 
travail, à des enquêtes plus poussées sur les activités d’une journée précise 
et à diverses mesures de la fréquence de la participation à diverses 
institutions et activités sociales. 

 
 Il est en outre essentiel de régler les nombreux problèmes d’ordre pratique 

que pose l’établissement de liens entre les familles, les transferts 
intergénérationnels, les ménages et la mobilité géographique. 

 
 Il sera également important de chercher de nouvelles façons de décrire les 

institutions sociales, y compris les politiques et les lieux de travail. La 
nouvelle Enquête sur le milieu de travail et les employés fournit une base 
pour décrire les activités en milieu de travail. Tel que mentionné, il est 
essentiel de disposer de méthodes plus homogènes de description de 
chevauchements liés au marché et de chevauchement non liés au marché, 
comme l’économie sociale. Il sera essentiel d’élaborer des méthodes plus 
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complètes de codage des activités dans le cadre des programmes 
gouvernementaux. 

 
 Il sera nécessaire de poursuivre les efforts en vue d’élaborer des mesures 

de l’efficacité des interventions en matière d’emploi et de services. C’est un 
domaine où le Canada était un chef de file mondial et où il n’est pas trop 
tard pour regagner cette position. 

 
 Il est essentiel d’intégrer au cadre les questions relatives à la santé. 

 

5.3 Quelles données  devrait-on recueillir sur les individus et les institutions? 

Le cadre exige des modes de description homogènes de ces individus, de ces 
institutions sociales et de ces ressources. 
 
Il ne devrait pas être difficile d’élaborer des façons normalisées pour décrire la 
plupart des institutions et des ressources, du moins au niveau conceptuel. Le plus 
gros problème qui se pose est probablement lié à l’établissement de mesures qui 
décrivent les liens des individus avec divers types de réseaux sociaux et 
d’institutions autres que le marché et de trouver une façon cohérente de décrire le 
flux des ressources en information et des ressources en matière de soins 
dispensés. Par exemple, quels sont les stocks et les flux réels mesurables associés 
au capital social? Le travail de mesure des réseaux sociaux dans le contexte du 
projet du PRP sur le capital social devrait nous aider à répondre à ces questions. 
 
Le cadre repose largement sur des modes de description logiques des individus et 
attribue en fait les descriptions des institutions et des ressources à l’individu. Par 
exemple, le « dossier » individuel d’Olivia contient de l’information descriptive sur 
ses employeurs et sur les programmes sociaux qui lui ont fourni des prestations. 
Quelles sont les autres caractéristiques des individus qui devraient être prises en 
compte dans le cadre? 
 
En premier lieu, les caractéristiques persistantes ou évolutives pourraient 
présenter un intérêt pour la politique sociale parce qu’elles peuvent contribuer à 
l’exclusion (absence de participation intégrale) ou parce qu’elles permettent 
l’analyse de groupes qui présentent de l’intérêt (comme l’analyse selon la région 
géographique, l’âge ou le sexe). Conjugués à d’autres facteurs, elles ont tendance 
à priver les individus de la possibilité de mener une vie bien remplie dans la 
société et de développer leur potentiel. Ces caractéristiques englobent : 
 
 Date de naissance, sexe, lieu de résidence au cours de la jeunesse; 
 Race et ethnicité, statut autochtone, statut d’immigrant, langue maternelle; 
 Caractéristiques des parents lorsque l’individu était jeune (p. ex., diverses 

mesures de leur statut socioéconomique); 
 Valeurs et croyances religieuses; 
 Compétences de base, y compris langues parlées; et 
 Obstacles persistants à la participation intégrale, y compris certaines 

formes d’incapacité physique et mentale. 
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Il y a un certain nombre de caractéristiques plus transitoires qui peuvent être des 
facteurs importants menant à l’exclusion : 

 Statut de maladie; et 
 Statut de victimisation. 
 

La liste ne contient aucun élément nouveau jusqu’à présent. Ce sont des données 
qui sont souvent recueillies depuis des années (quoique pas toujours 
intégralement ni régulièrement). Parmi les caractéristiques qui découlent de façon 
plus directe du cadre figurent : 

 Le nombre et le type d’institutions/de réseaux auxquels participe l’individu; 
 
 Le temps passé dans ces institutions/réseaux, y compris la durée et le 

séquençage. Par exemple, en ce qui concerne la participation au marché du 
travail, cela inclut les heures de travail et le chevauchement/séquençage du 
temps passé au travail avec le temps passé dans d’autres institutions de la 
société comme la famille, l’école et la collectivité; 

 
 Les motifs de non-participation pour arriver à la dimension volontaire-

involontaire; 
 
 La satisfaction tirée de la participation; 

 
 Les flux de ressources de l’individu vers les institutions et inversement. 

(Les flux de temps, d’argent, de biens et de services sont évalués 
régulièrement mais un travail de développement considérable pourrait être 
nécessaire dans d’autres domaines comme les flux de l’information, des 
compétences et de l’apprentissage); 

 
 Les dimensions spatiales associées à la participation (situation 

géographique des institutions, information sur les transports et sur le 
navettage); 

 
 Les avoirs individuels résultant de la participation aux principales 

institutions de la société – famille, éducation, travail – qui perdurent 
généralement au cours des dernières étapes de la vie, à savoir : 

 
- Les niveaux de compétences et d’instruction (qui découlent dans 

une large mesure de la participation aux institutions d’apprentissage 
formel et au marché du travail); 

- Contacts établis par l’intermédiaire des réseaux sociaux; et 

- Logement et richesse financière. 

La plupart de ces éléments sont également très courants, s’ils sont pris 
individuellement. Une forte proportion des données sont déjà recueillies dans le 
cadre de l’Enquête sur la population active, des enquêtes sur le degré 
d’alphabétisation des adultes, des enquêtes sur l’emploi du temps et de diverses 
enquêtes sur la santé et l’invalidité. La difficulté majeure concerne le 
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regroupement des données d’une façon qui permette l’analyse longitudinale 
intégrée. 
 
Outre le développement conceptuel, il est nécessaire de recueillir de nombreuses 
données pratiques. Par exemple, il est essentiel de faire une enquête longitudinale 
sur les personnes depuis le début de leur période active jusqu’à leur retraite. 
L’information sur les richesses personnelles doit être recueillie à intervalles 
réguliers. L’Enquête sociale générale explore efficacement de nombreux 
domaines, mais il serait possible de pousser les travaux beaucoup plus loin si les 
ressources nécessaires étaient en place. La microsimulation et d’autres types de 
métadonnées et de méta-analyses ont besoin d’être renforcés. 
 
On peut penser que c’est une très longue énumération. Elle l’est effectivement. 
Cependant, nous nous appuyons sur des bases déjà très solides. En fait, un travail 
de développement considérable a déjà été fait dans la plupart de ces secteurs au 
cours des dix dernières années quoiqu’il résulte généralement d’initiatives 
différentes. Il s’agira principalement d’établir un cadre qui permette de tirer parti 
des efforts actuels.  
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